
DELIBERATION N° 2020-11-02

Objet :  
Nomenclature n°7.2.6. 

Vu le rapport par lequel Monsieur Roland MEUNIER, adjoint délégué 
indique ce qui suit :  

 
Par délibération du 14 novembre 2011, le conseil municipal de la commune du Bourget-
du- ement. Cette 
délibération a été complétée le 15 octobre 2012 (délibérations 2012-10-010 et 2012-10-
011) et le 14 octobre 2013 (délibération 2013-10-016). 
 

les zones à ur
 

 
-

peut envisager la majoration de la part communal 

ces nouvelles constructions. 
 
La commune a 

secteurs déjà urbanisés et à réhabiliter. 
 
Monsieur Roland MEUNIER indique que 5 secteurs ont été étudiés : 

- Le domaine De Buttet (OAP C7) 
- Les buissons  secteur 1 
- Les buissons  secteur 2 (OAP C3) 
- La Serraz (OAP C8) 
- La Serraz  secteur Crollet (OAP C8-bis) 

 
 
Monsieur Roland MEUNIER présente alors les cinq études comparatives jointes en annexe 
ainsi que 
découlant. 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

ses articles L. 331-1 et suivants ; 
sur le territoire 

communal ; 
Vu les délibérations 2012-10-010 et -011 du 15 octobre 2012 et 2013-10-016 du 14 
octobre 2013 portant modification de la délibération du 7 novembre 2011 ; 
Considérant le plan local intercommunal approuvé le 9 octobre 2019 ; 
Considérant les notes de synthèses jointes à la présente délibération ;  

-  Le taux de la part 
communale ou intercommunale de la taxe d'aménagement peut être augmenté jusqu'à 20 
% dans certains secteurs par une délibération motivée, si la réalisation de travaux 
substantiels de voirie ou de réseaux ou la création d'équipements publics généraux est 
rendue nécessaire en raison de l'importance des constructions nouvelles édifiées dans ces 
secteurs ». 
 
 



Après en avoir délibéré et voté à la majorité : 20 voix pour et 6 contre : Marie-Pierre 
FRANÇOIS (procuration donnée à Françoise CARON), Françoise CARON, Franck BARRUEL, 
Eric TEYSSEDRE, Franck GUISSANT et Damien DEGRANGE. 
Nicole GINET ne prend pas part au vote. 
 

DECIDE 

Article 1 
 

 De Buttet » 
tel que délimité sur le plan joint en annexe 1. 
 
Article 2 
 

 dit 
« Buissons 1 » tel que délimité sur le plan joint en annexe 2. 
 
Article 3 
 

 Buissons 
2 » tel que délimité sur le plan joint en annexe 3. 
 
Article 4 
 

 La 
Serraz OAP C8 » tel que délimité sur le plan joint en annexe 4. 
 
Article 5 
 

 La Serraz 
 secteur Crollet - OAP C8bis » tel que délimité sur le plan joint en annexe 5. 

 
Article 6 

n cours. 
 
Article 7 

présente délibération. 
 
 
Eléments de discussion 
 
Roland MEUNIER rappelle que les délibérations des 15 octobre 2012 et 14 octobre 2013 

(taux à 10%). 
 
Roland MEUNIER propose de préciser le mode de calcul et cite en exe
Serraz, conformément au document joint à la délibération. 
 

 
Franck GUISSANT  compréhensible de vouloir augmenter les recettes de la 
commune . Mais il faut se remettre dans le 
contexte des difficultés économiques post-covid. On sait que cela va peu impacter les 
recettes de la commune qui sont basées sur les impôts locaux.  



Par contre, cela va avoir un fort impact sur les finances des entreprises, notamment les 
emplois et a fortiori les ménages. Le seul exemple que vous avez pris est celui de la baisse 
du taux de 

. Cela va peser sur les porteurs de projets. Quels 
impacts sur les projets ? Cela va pénaliser les acteurs. Ils vont vouloir tirer les prix sur la 
qualité des constructions. Cela va augmenter le prix du m² à la vente et cela va encore 

équipements publics entre les habitants actuels et les nouveaux arrivants. Pour justifier 
du coût des équipements publics. On 

-

plus sur une problématique de maint
voudrais vous rappeler vos promesses de campagne 

municipal du 10 juillet 2020, lors du 

dans du gagner plus pour dépenser plus alors que votre engagement était gagner autant 

augmentation des recettes fiscales de la commune. La politique de taxation que vous 
proposez est un non-respect de vo

 
 
Françoise CARON  aussi opposé à ce mode de taxation. Ne serait-ce que pour De Buttet. 
Quand à connait le faible taux de constructibilité et la valeur du terrain, je suis sûre que la 

Aixgéo me semble erronée avec des 
dépenses excessives par rapport aux réalités qui vont se révéler sur le terrain. A ces taxes 

0,40%. On finit par augmenter le coût de con

une erreur de partir dans cette voie. Il me semble plus raisonnable et moins risqué de 
travailler avec des conventions 
ce sont les taux de la station de Courchevel 1850. Il y a un problème. On ne joue pas dans 
la même cours 
 
Michel MOMMESSIN  y-a-t-il un délai pour réaliser les équipements et si oui que se passe-
t-il si nous ne les réalisons pas dans ce délai ? 
 
Françoise CARON  si on traite avec un taux majoré, on doit les équipements au promoteur. 
On doit suivre la cadence de la construction.  
 
Roland MEUNIER  je vais reprendre tout ce qui a été dit et je vais essayer de compléter 

 

local. 
 
Franck GUISSANT ésolé. 
 



Roland MEUNIER 
bâti et la taxe sur le foncier non bâti.  
 
Damien DEGRANGE  
sèche pour le constructeur. 
 
Roland MEUNIER  

te pas la globalité, seulement 
le prorata de la zone de proximité concernée. Qu

part infime, le reste est supporté par les autr

que le giratoire de la RD1504 dont une partie sera prise par le département, mais pas tout, 

 

aménagements désormais nécessaires pour sortir sur la RD1504, compte tenu du trafic. 
 
Françoise CARON -  
 
Roland MEUNIER   
des chiffres communiqués par les services du département.  
 
Nicolas MERCAT  
font peser le maximum sur la taxe. Après, les équipements généraux pèsent très peu. Pour 
revenir sur la philosophie de la TAM 
qui va générer des coûts directs de par leur arrivée. Autant les trois taxes permettent de 

 
dépenses en termes de services ; crèche, halte-

s. Les 

lac 
-ce aux bourgetains de payer ces aménagements qui 

 ? Ou faut-
des utilisateurs futurs ? Cela nous paraît être une démarche censée. Sur la question de 

-t-il d le propriétaire du terrain. 
Actuellement la tendance des promoteurs est de survaloriser les terrains, ce qui nourrit 
une inflation de ces derniers. Cette taxe 

constate sur plusieurs opérations. Ensuite cela 
a un impact sur la vente des logements. Cela créé un différentiel entre les logements libres 

problématique. Cette taxe permet donc, dans une certaine mesure, de recréer un 
différentiel qui rend plus attractif le logement social. Cela nous permettra donc de nous 
aider à réaliser nos objectifs de logements sociaux. Enfin, il fait constater que la TAM est 
appliquée partout sur le territoire de Grand Lac, que ce soit à Aix-les-Bains, à Grésy-sur-

 
 
Françoise CARON  
que des bailleurs sociaux. Par conséquent, la commune ne percevra aucune taxe alors que 

peut-être privilégier les PUP.  
 



Nicolas MERCAT  administrativement la convention PUP est beaucoup plus compliquée à 
mettr
fonds. 
 
Franck GUISSANT  
plusieurs années qu on en parle. Il a été notamment abordé lors du projet Croix Verte. Et 
faire porter son financement par deux ou trois opérations immobilières, en prétextant que 

en partie par le département et pour moi il y a une surestimation volontaire pour taxer les 
 

 
Damien DEGRANGE  -

rer. 
 
Roland MEUNIER  

 
 
Damien DEGRANGE  
qu  
 
Roland MEUNIER  regardons le tableau et le mode de calcul. Vous constaterez que seuls 

 
 
Franck BARRUEL  connaissons- -hameau des 
Granges  ? 
 
Roland MEUNIER  
sommes même pas dans la même  
 
Nicolas MERCAT  

avec des équipements publics rendus nécessaires par une opération.  
 
Françoise CARON   ? 
 
Roland MEUNIER  -  ? 
 
Françoise CARON  Non.  
 
Roland MEUNIER  ans leur 

 

-ce que pour 
carrefour. On a raté quelque chose. 
 
Françoise CARON   pas là pour dire on a raté quelque chose. On est là pour 
regarder devant 
 
Roland MEUNIER   
 
Françoise CARON  vant 2014 alors ? 
 
Roland MEUNIER  ça a été fait sur la Serraz justement. 
 
Nicolas MERCAT  
devoir supporter. 
 


